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03 – RÉSUMÉ
EXÉCUTIF

Le respect des salaires minimaux congolais continue de
poser problème, le processus de consultation ne respecte pas
les standards internationaux et les infrastructures sociales
exigées par la Coopération belge ne sont pas réalisées. 

Face à ce constat, les communautés locales persistent à
réclamer la restitution d’une partie des terres, l’arrêt des
mauvais traitements de la part des gardes industriels, la
possibilité d’avoir accès à l’huile produite pour leur alimen-
tation et l’engagement de personnel diplômé issu de ces
communautés locales. 

Les visites de terrain réalisées en juin, juillet et août 2018
par trois délégations différentes, à savoir le Réseau
Ressources Naturelles (RDC), le CNCD-11.11.11 (Belgique) et
une délégation officielle de parlementaires (Allemagne),
apportent des conclusions concordantes. Les témoignages
et faits rapportés permettent de conclure au non-respect
des droits des communautés et questionnent la justification
des financements accordés par les institutions financières
de développement européennes. 

Le rapport souligne la nécessité d’imposer à l’entreprise le
respect de ses engagements mais aussi la révision des
règles de fonctionnement de BIO pour exclure, à l’avenir, le
financement de projets agricoles impliquant, directement
ou indirectement, l’achat de terres à grande échelle.

Ce rapport fait le bilan pour les communautés locales de 
3 années de suivi du financement de 11 millions USD accordés
par une série d’agences de financement du développement,
dont la Société belge d’investissement pour les pays en
développement, BIO, à l’entreprise FERONIA-PHC, active en
République démocratique du Congo. 

Il retrace l’historique des revendications des communautés
locales, des avancées et des blocages avec l’entreprise. Trois
années après le financement accordé par la Coopération
et malgré les nombreuses alertes lancées par les ONG
locales et européennes, les conflits fonciers perdurent et
les représentants des populations bénéficiaires déclarent
ne toujours pas voir les retombées positives des activités
de l’entreprise. 

Après que le financement a été accordé malgré la mise en
garde des ONG, les nombreux échanges avec les institutions
financières de développement n’ont pas permis de trouver
des solutions à la majorité des problèmes dénoncés par les
communautés locales. 

La Coopération belge n’est pas parvenue à imposer à l’en-
treprise la résolution des conflits et la réalisation des
conditions liées à l’octroi du financement. 

RÉSUMÉ 
EXÉCUTIF 

Trois années après le financement par l’agenge Belge
de développement BIO de l’entreprise FERONIA PHC en RDC, 
ce rapport du CNCD-11.11.11 dénonce la persistance 
des conflits fonciers et l’absence d’impacts positifs 
pour les communautés locales. 
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BIO est la structure de la Coopération belge qui finance le
développement du secteur privé, au travers de prises de
participation et de prêts à des entreprises actives dans les
pays en développement. BIO a investi dans l’entreprise
FERONIA-PHC à hauteur de 11 millions USD en décembre
2015. 

FERONIA-PHC est une entreprise cotée à la bourse de
Toronto (Canada) et est connue sous le nom PHC en RDC.
FERONIA-PHC n’est active qu’en RDC. Elle a racheté les
concessions d’Unilever en 2009. Unilever a obtenu ces
concessions lorsque le pays était sous administration
coloniale en 1911. FERONIA exploite 25 000 ha de palmiers
à huile sur trois implantations : Boteka (province de
l’Équateur), Yagilimba et Lokutu-Basoko (province du
Tshopo). L’entreprise affirme détenir 101 000 ha de terres,
dont plus de 70 000 ha sont des surfaces de forêts. 

Les financements de FERONIA-PHC atteignent un total de
183 millions USD, dont plus de la moitié provient d’insti-
tutions financières de développement (IFD). La première
agence de développement engagée est la CDC (Royaume-
Uni) avec 49 millions USD, suivie par DEG (Allemagne) avec
16,5 millions USD, FMO (Pays-Bas) avec 16,5 millions USD,
BIO (Belgique) avec 11 millions USD. D’autres financements
de plusieurs pays (France, Espagne, USA, etc.) et fonds de
développement passent par l’African Agricultural Fund, qui
a investi 27,5 millions USD. 

Selon les documents de FERONIA-PHC, les différents finance-
ments ont été utilisés depuis 2009 comme suit : 76 millions
USD en salaires et pensions (dont 11 millions USD en 2017),
55 millions USD de frais d’équipement (moulin, boiler,
équipement agricole, véhicules), 27 millions USD de taxes
(3,7 millions en 2017), 25 millions USD de frais divers (car-
burants, fertilisants, projet sociaux). 

Comme nous le verrons dans ce rapport, des questions se
posent concernant ces données chiffrées pour les raisons
suivantes : il n’a pas été possible d’observer de camions
récents sur les plantations, les communautés dénoncent
l’absence de projet sociaux réalisés et les salaires sont
dénoncés comme indécents. 

Un réseau d’ONG a été créé dans les principaux pays euro-
péens ayant participé à cet investissement en appui aux
revendications des communautés locales: il est représenté
en Belgique (CNCD-1.11.11, SOS Faim, Oxfam Solidarité,
Fian Belgique, AEFJN, Entraide et Fraternité et la coupole
flamande 11.11.11), en Grande-Bretagne (War on Want), en
Allemagne (FIAN, Urgewald), aux Pays-Bas (KNR) en France
(CCFD, AGTER) et au niveau international par le réseau
GRAIN. Le présent rapport est réalisé par le CNCD-11.11.11,
en partenariat avec ces organisations.



2015 
UN PREMIER 

RAPPORT 
Dès 2015 une série de problèmes sont pointés dans un
premier rapport collectif coordonné par GRAIN et publié
en juin 2015 : « Agro-colonialism in the Congo: European
and US development finance bankrolls a new round of
agro-colonialism in the DRC » 1. 

Le rapport souligne que FERONIA-PHC ne respecte pas les
critères des institutions financières de développement, qui
stipulent que les financements sont conditionnés à l’absence
de corruption et de contentieux concernant les limites, les
droits, les clauses ou autres sujets relatifs au foncier. 

Le rapport GRAIN dénonce de nombreux problèmes

1/ Contestation par les communautés de la légalité des titres fonciers présentés par FERONIA-PHC.

2/ Persécutions des communautés par les gardes industriels de FERONIA-PHC.

3/ Salaires inférieurs au minimum légal : les journaliers ont un salaire de 1 400 CDF pour une récolte 
de 80 gros régimes/jour ou 120 petits régimes/jours. Les journaliers sont employés pendant de longues périodes
en gardant ce statut précaire, sans passage à de véritables contrats de travail.

4/ Manque de logements pour les travailleurs.

5/ Pas d’engagements de cadres issus de de la communauté.

6/ Pas d’accès à l’éducation.

7/ Manque d’accès à l’eau potable pour certains travailleurs et communautés.

8/ Montages financiers peu transparents.

9/ Salaires de dirigeants plus de 1 000 fois supérieurs à ceux des ouvriers de l’entreprise.

10/ Volonté des communautés de récupérer leurs terres.

11/ Absence de consultation des communautés lors du renouvellement des titres fonciers.

/ 1 https://www.grain.org/article/entries/5220-agro-colonialism-in-the-congo-european-and-us-development-finance-bankrolls-a-new-round-of-
agro-colonialism-in-the-drc
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2016
NOUVEAU 
RAPPORT 

ET CONFIRMATION 
DES PROBLÈMES

En novembre 2016 sort un nouveau rapport collectif coor-
donné par GRAIN : « Une entreprise d’huile de palme en
RDC soutenue par l’aide au développement est confrontée
à des conflits fonciers et des opérations financières
suspectes » 2.

Le constat du blocage de la situation, amenant à des conflits
violents entre communautés et représentants de l’entreprise
FERONIA-PHC, amène le rapport 2016 à en appeler à une

enquête officielle indépendante, menée par les organismes
publics compétents, sur les activités de FERONIA et la partici-
pation des IFD. 

Cette enquête n’aura pas lieu. BIO et les IFD répondront par
l’élargissement des termes de référence d’une des évalua-
tions externes qu’elles financent et qui sont prévues dans le
contrat avec FERONIA-PHC. L’évaluation aura lieu en juillet
2017 et sera réalisée par Intersocial Consulting. 



Le rapport collectif GRAIN 2016 soulève les problèmes suivants

1/ Le Conservateur régional des titres fonciers conteste la conformité des titres fonciers et les relevés topographiques 
des terres réalisés sans le consentement des communautés.

2/ Manifestations déclenchées par l'arrestation de quatre villageois par des agents de sécurité de FERONIA 
pour « vol de noix de palme ».

3/ Contestation par les communautés du fait que les travailleurs bénéficient d’allocations de maternité, 
de congés payés, d'indemnités de départ.

4/ Contestation par les communautés du fait que les travailleurs bénéficient tous d'un logement gratuit.

5/ Pas d’engagement de cadres de la communauté. 

6/ Contestation par les communautés du fait que les travailleurs bénéficient d'une aide pour les frais scolaires.

7/ Manque d’accès à l’eau potable pour certains travailleurs et communautés.

8/ Dénonciation de l’implication supposée de Kikaya Bin Karubi dans des détournements 
de fonds à travers une filiale de FERONIA-PHC.

9/ Salaires de dirigeants plus de 1000 fois supérieurs à ceux des ouvriers de l’entreprise.

10/ Non-respect de la volonté des communautés d'utiliser leurs forêts et de cultiver leurs terres comme elles le souhaitent.

11/ FERONIA-PHC n'a rendu publique aucune preuve des accords qu'elle aurait négociés avec les communautés vivant 
dans ses concessions. Les communautés affirment qu’il n’y a jusqu’à maintenant jamais eu de consultation. 

/ 2 https://www.grain.org/article/entries/5572-une-entreprise-d-huile-de-palme-en-rdc-soutenue-par-l-aide-au-developpement-est-confrontee-a-
des-conflits-fonciers-et-des-operations-financieres-suspectes
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Le 14 février 2017, le ministre belge de la Coopération au
développement, Alexander De Croo, répond à une question
parlementaire en précisant que « le contrat de prêt de BIO à
FERONIA-PHC comporte une série d'obligations en matières
sociale et environnementale. (…) Ce contrat de prêt prévoit
notamment que la société FERONIA doive se conformer à
un plan d'action environnemental et social qui définit
précisément les résultats à atteindre et sous quel délai. »

Le ministre précise par ailleurs que « la deuxième tranche du
prêt est conditionnée au paiement des arriérés de salaires
et à condition que les salaires de mars, avril et mai aient été
payés à temps ». Le Ministre ajoute « … les prêteurs, dont
BIO, attachent énormément d'importance à la bonne
implémentation de ce plan qui est au cœur de leur inter-
vention » 3. Vu les nombreux éléments étayant l’absence
d’une consultation règlementaire des communautés, les
revendications de celles-ci concernant la non-réalisation
des infrastructures sociales et l’absence de solution trouvée
au conflit foncier avec les communautés, il était concevable
d’imaginer que la deuxième tranche du financement de BIO
serait bloquée. Il n’en sera rien.

BIO a affirmé répondre aux demandes des ONG, à savoir
qu’une évaluation externe et indépendante soit réalisée,
en élargissant les termes de référence de sa procédure
d’évaluation externe. Cette évaluation a été, pour 2017,
attribuée à Intersocial Consulting. Cette entreprise
mènera en juillet 2017 une évaluation qui a fait l’objet,
selon les ONG, de manquements graves à la déontologie. 

Les ONG belges alertent BIO de ces manquements, alors que
la mission d’Intersocial Consulting est en cours. En effet,
dans la localité de Boteka, des représentants des commu-
nautés ont été interrogés par Intersocial Consulting dans les
bureaux de FERONIA-PHC et ce, en présence de représen-
tants de l’entreprise. Les personnes interrogées se sentaient
donc légitimement sous pression. 

2017
ÉVALUATION 
PAR BIO 

ET PRESSIONS 
DE FERONIA
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/ 3 Réponse du Ministre De Croo le 14 février 2017 à la question de Gwenaelle Grovonius sur le financement de FERONIA par BIIO.
/ 4 https://www.radiookapi.net/2017/11/23/actualite/environnement/tshopo-accord-entre-phcFERONIA-et-communautes-locales-sur-les

Lors de la présentation du rapport d’Intersocial Consulting, les ONG 
dénoncent auprès de BIO les irrégularités suivantes

Pas de description de la méthodologie 
Le rapport ne contient aucune description de la méthodologie utilisée permettant d’affirmer que les données récoltées sont 
représentatives ou expliquant la façon dont les données ont été utilisées pour formuler les conclusions du rapport.
La liste des personnes rencontrées et leur représentativité n’est pas indiquée.

Pas de copie de documents de consultation
Le rapport d’Intersocial Consulting ne fournit pas de copie des cahiers des charges dont il fait mention et qui auraient été réalisés 
en 2013 et 2014. Cette affirmation est par ailleurs étrange puisque la réponse du ministère allemand du Développement affirmait 
le 28 novembre 2017 à la délégation de RIAO et des ONG allemandes qu’il n’y avait pas de cahiers des charges avant la signature 
du contrat de crédit de DEG. 

Des preuves qui contredisent l’affirmation du rapport d’Intersocial Consulting et de BIO concernant l’existence de consultation 
Dès le 8 mars 2015, plus de 60 chefs coutumiers et leaders communautaires de l’ensemble du district de Yahuma, 
où se trouvent 90% des plantations de FERONIA Lokutu, ont publié une déclaration signée affirmant qu’ils n’avaient jamais été 
consultés et qu’ils n’avaient jamais signé aucun protocole d’entente. 

Cette affirmation a été répétée en 2017. 
Voir l’interview de leaders communautaires par Radio OKAPI (NU) dans l’article du 23/11/17 4.
« C’est depuis 1911 que l’entreprise PHC/Feronia, alors UNILEVER, s’est implantée dans ces trois territoires. Depuis lors,
déclarent les autorités coutumières, PHC/Feronia n’a signé aucun cahier des charges en faveur de ces communautés. »

INTERSOCIAL : 
UN RAPPORT ÉMAILLÉ DE FAIBLESSES 
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Malgré les faiblesses du rapport Intersocial Consulting, 
celui-ci pointe néanmoins les problèmes suivants

Réalisations d’infrastructures sociales 
35 forages de puits dans les villages des travailleurs et les villages communautaires avoisinants (ce n’était pas la priorité des 
communautés) et des rénovations de logements. Les forages et réhabilitations ont pris du retard en raison du montant limité 
des fonds disponibles. Tous les puits situés sur les plantations ne seront pas rénovés dans les délais prévus.
Les hôpitaux et dispensaires existants datent de la période d’Unilever. 

Pas de communication claire de FERONIA-PHC sur les revendications des communautés que l’entreprise va prendre 
en considération.

L’entreprise devrait soutenir l’éducation des communautés par la réhabilitation des bâtiments scolaires 
en commençant par la réhabilitation des murs et la fourniture de toits temporaires, puis dans un deuxième temps 
en offrant une toiture métallique aux bâtiments. La majorité des écoles sont en mauvais état.

Les gardes industriels n’ont pas reçu de formations ni d’équipements, ils n’ont pas été introduits auprès des communautés
en expliquant leur rôle, ce qui les met en position difficile.

Les relations avec la police locale ne sont pas claires, mais il n’y a pas de preuve de complaisance de la police 
vis-à-vis de l’entreprise ou qu’elle assiste les gardes industriels.

Les travailleurs journaliers sont payés à la tâche et ne reçoivent pas d’autres compléments. Des membres
des communautés ont indiqué que FERONIA-PHC employait de nombreux journaliers comme « fournisseurs » pour des
très longues périodes sans complément (en particulier les soins de santé). Depuis 2016, l’entreprise cherche à diminuer 
le nombre de journaliers. Les journaliers qui travaillent plus de 20 jours par mois devraient avoir droit aux soins de santé. 

Les travailleurs sous contrat reçoivent depuis janvier 2017 le minimum légal mais la dévaluation du franc congolais amène
les salaires très près du niveau de pauvreté absolue de 1,25 USD/jour.

INTERSOCIAL : 
QUELQUES CONFIRMATIONS 

«C’est depuis 1911 que l’entreprise 
PHC/Feronia, alors UNILEVER, s’est implantée
dans ces trois territoires. Depuis lors,
déclarent les autorités coutumières, 
PHC/Feronia n’a signé aucun cahier 
des charges en faveur de ces communautés.»
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/ 5 https://www.farmlandgrab.org/28225 

Comme nous le verrons dans le compte rendu de la mission
du CNCD-11.11.11 de juillet 2018, la situation n’aura pas
changé un an plus tard puisque les infrastructures de santé
et d’éducation n’ont toujours pas avancé et que les revenus
des journaliers posent toujours de nombreux problèmes. 

Depuis le rapport d’Intersocial Consulting, FERONIA-PHC a
sous-traité la sécurité de ses plantations à l’entreprise
Tanganyika 5. Comme nous le verrons dans le compte-rendu
de la mission du CNCD-11.11.11 de 2018, ce changement
n’a pas mis fin aux dénonciations des communautés
concernant les gardes industriels.

Le Rapport Intersocial pointe des avancées qui sont dérisoires
aux vues des moyens alloués à l’entreprise par les agences
de coopération. 

Rapport Intersocial Consulting

Le forage de 35 puits

La rénovation de logement de travailleurs

La construction de route et la desserte des plantations

La constitution de comité représentant les communautés

Le démarrage de programme pilote de plantation de cacao
à Boteka, d’amélioration des plantations de rizières 
à Yaligimba et de production de semences à Boteka et Lokutu 

Nous rapportons aussi ici l’une des rares avancées rapportées
par les communautés dans leur mémo. 

Mémo des communautés

La délégation syndicale des travailleurs de FERONIA-PHC 
affirme dans un document signé en juillet 2017 que la situation
salariale s’est améliorée, mais que cela n’est pas encore 
suffisant pour sortir de la pauvreté suite à la dévaluation 
du franc congolais. 

Il est à noter que les leaders communautaires de Lokutu
rencontrés par le CNCD-11.11.11 en juillet 2018 contestent la
réalisation du programme de semences. Celui-ci ayant été
décrit comme un vaste échec. 

D’autre part, les leaders communautaires considèrent que
la construction de logements pour les travailleurs de
l’entreprise et la construction de routes ne font pas partie
des infrastructures à compter comme faisant partie des
infrastructures réalisées au bénéfice des communautés
(Mémos Lokutu 2017 et 2018).



Les maisons et les centres de santé 
construits en 1924. © Collection MRAC, 1924
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PRESSIONS SUR LES COMMUNAUTÉS 
En novembre 2017, le Gouverneur de la province du Tshopo
et FERONIA-PHC entreprennent de faire signer à Kisangani,
des «cahiers des charges» à une partie des représentants des
communautés locales affectés par les plantations de Lokutu. 

Les « cahiers des charges » sont des documents qui sont
normalement destinés à clôturer une phase d’information
et une phase de négociation avec les représentants des
communautés ; représentants que les communautés doivent
avoir choisis de façon transparente. La loi foncière congolaise
stipule qu’en cas de conflit foncier (article 9) : « Le Gouverneur
de province met en place le Conseil consultatif provincial de
l’agriculture. Il en assure l’implantation dans les entités
territoriales décentralisées. Ce Conseil constitue entre
autres une instance de conciliation des conflits de terres
agricoles. » L’article 26 ajoute : « Les conflits portant sur les
terres agricoles des communautés locales ne sont recevables
devant les instances judiciaires que s’ils ont été préalable-
ment soumis à la procédure de conciliation, à l’initiative
de l’une des parties devant l’organe consultatif prévu à
l’article 9 de la présente loi. » Enfin, l’article 27 stipule : « La
procédure de conciliation interrompt le délai de prescription
prévu en droit commun dès la réception de la demande de
conciliation par l’organe consultatif prévu à l’article 9 de la
présente loi. En cas de non conciliation, la demande est
introduite devant la juridiction compétente dans un délai
maximum de trois mois à compter de la réception du
procès-verbal de non conciliation par la partie diligente. » 

Selon les communautés, les différentes étapes préalables
n’ont pas été mises en œuvre. Les mêmes communautés
rappellent qu’elles ont choisi le réseau RIAO pour les
accompagner. 

Fin 2017, BIO informe les ONG belges qu’il n’y a plus de
problème concernant les consultations des communautés
puisque des « cahiers des charges » ont été signés par les
communautés en présence du Gouverneur de la province et
d’une ONG observatrice. 

Cette affirmation est d’autant plus surprenante que les ONG
ont informé BIO en temps réel (le 15/11/17 et la semaine
suivante) de l’existence de pressions qui ont émaillé la
signature des « cahiers des charges » et le manquement
essentiel de la phase préalable d’information des commu-
nautés. Ces pressions ont également été confirmées par le
Président de la Société civile du Tshopo et les journalistes de
Radio Okapi qui ont suivi la rencontre.
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Les directives REDD+ énumèrent en effet 13 étapes 

1/ Organiser des séances d’information

2/ Identifier les terres coutumières et les détenteurs des droits fonciers

3/ Cartographier les droits, les ressources, les terres et territoires

4/ Analyser le contexte local 

5/ Partager l'information parmi les communautés locales

6/ Réaliser l’étude d'impact environnemental et social 

7/ Identifier et renforcer les systèmes de prise de décisions

8/ Structurer la communauté et les évaluer pour la reddition de comptes

9/ Identifier et impliquer les organisations de soutien 

10/ Renforcer le leadership, pour faire face à des divisions internes, et générer des consensus au sein 
de la communauté/ mettre en place un comité de résolution des conflits

11/ Mettre en place un comité de négociation, ouvrir les négociations de l’accord et élaborer l’accord

12/ Négocier et valider l’accord, formaliser/documenter l’obtention du consentement 

13/ Établir les organes de surveillance réellement indépendants pour assurer le monitoring permanent 
et l’évaluation annuelle de l’accord pour la vérification du consentement.

Les étapes suivantes n’ont pas été réalisées : les séances
d’information (1), l’identification des terres coutumières (2),
la cartographie (3), l’identification et l’implication des orga-
nisations de soutien (9), la mise en place d’un comité de
résolution de conflits (10), pas plus que les trois dernières
étapes (11-12-13). 

Les leaders communautaires considèrent les « cahiers des
charges » comme illégitimes et revendiquent une procédure
de consultation avec information préalable. 

ALERTE PAR LES ONG BELGES
Les ONG belges ont dénoncé par courrier les irrégularités
qui rendent les cahiers des charges illégitimes. 
En effet, au vu du cadre de Directives nationales sur le
consentement libre, préalable et informé dans le cadre de

la REDD+ en République démocratique du Congo, le proces-
sus des « cahiers des charges » obtenus par FERONIA-PHC
pose problème. 

Revendications des différentes parties 
des communautés recueillies par RIAO en août 2017
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Le rapport d’intersocial et la management response de BIO ne contiennent pas d’informations sur les conditions 
posées par BIO à FERONIA-PHC concernant le nombre d’écoles et de centres de santé à construire ni dans quels délais.

Le rapport d’intersocial et la management response de BIO ne donnent pas d’informations sur la procédure à mettre en place pour
remédier à l’absence de phase d’information des communautés, ni de programme de consultations et de dialogue avec les communautés.

Le rapport d’intersocial et la management response de BIO ne donnent pas de réponses concernant les titres fonciers et les cartes 
précises des surfaces concernées (et pour cause puisque ces questions centrales ont été écartées par BIO des termes de référence de 
l’évaluation Intersocial).

2017 : 
RAPPORT DE SUIVI DES ONG BELGES
En novembre 2017, les ONG belges établissent un rapport
de suivi dans lequel elles expliquent à BIO pourquoi elles
estiment que l’évaluation d’Intersocial Consulting n’est ni
suffisamment indépendante, ni suffisamment étayée. Le
rapport des ONG belges met surtout en garde BIO sur le
danger de ne pas prendre de mesures de précaution suffi-
santes permettant d’assurer le respect des droits humains
et d’éviter la dégradation des tensions et des conflits qui
s’observent sur le terrain. Les ONG s’inquiètent du fait que
BIO accorde une place déséquilibrée à la parole de l’entre-
prise, plutôt qu’à celle des communautés dont elle prétend
favoriser le développement.

Le rapport des ONG belges conclut à l’urgence d’exiger de
FERONIA-PHC l’instauration d’une période de médiation
permettant d’assurer un processus de consultation dans
lequel les populations sont préalablement informées et
soutenues dans cette phase d’information par les organisa-
tions qu’elles ont elles-mêmes choisies. RIAO a été choisie
par écrit par les différentes composantes des communautés
locales affectées par l’entreprise lors d’une tournée de
médiation réalisée au cours de l’été 2017 avec FERONIA.

Le rapport déplore que l’évaluation d’Intersocial Consulting
ne permette pas d’écarter les problèmes soulevés par les
ONG puisque ni le rapport, ni la management response de
BIO ne contiennent d’éléments précis et circonstanciés sur le
respect des procédures de consultation, la réalisation des
infrastructures sociales et la résolution du conflit foncier
avec la restitution des terres inutilisées. 

Les leaders communautaires 
pointent les problèmes suivants lors de la signature des cahiers de charge 

Le déplacement des leaders communautaires loin de leurs communautés à Kisangani.

La présence du Gouverneur de la province du Tshopo mettant la pression sur les leaders communautaires,
qui estiment qu’il ne leur était pas possible de ne pas signer en présence d’une telle autorité.

L’absence de document présentant l’objectif et le programme de travail à Kisangani.

La succession de « réunions » avec les leaders communautaires jusqu’à obtenir leurs signatures, 
alors qu’ils refusent les termes de la « négociation ».

Le refus de donner la parole aux représentants de RIAO lors des « réunions » alors que RIAO 
est clairement désigné comme médiateur par les différentes composantes des communautés locales.



/ 6 Loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés telle que modifiée et complétée
par la loi n° 80-008 du 18 juillet 1980. / 7 Ordonnance 74-148 du 2 juillet 1974 portant mesures d’exécution de la loi 73-021 du 20 juillet 1973 portant
régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés. / 8 Loi n° 11/022 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux
relatifs à l’agriculture. / 9 Loi n° 11/022 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l’agriculture. / 10 La publication de cartes est par
exemple requise dans les critères RSPO que FERONIA s’était engagée à obtenir dès 2017. Voir notamment RSPO, principes 2.2 et 2.3 : « Des cartes à une
échelle appropriée montrant les limites reconnues des droits légaux, coutumiers et d’utilisation des terres (Critères 2.2, 7.5 et 7.6) doivent être établies au
moyen d'une cartographie participative impliquant les parties concernées (y compris les communautés voisines s’il y a lieu, et les autorités compétentes).

Les ONG pointent précisément les problèmes suivants 

Problème de légalité des titres fonciers : les copies des titres fonciers trouvées à Londres comportent les irrégularités suivantes.
La fragmentation des contrats de concession foncière : manquements à la Loi foncière de 1973 et à l’Ordonnance 74-1482 6.
Le renouvellement des contrats de concession : manquements à la Constitution, à Loi foncière de 1973 et à la Loi agricole de 2013 7. 
L’absence de certains certificats d’inscription : manquement à la Loi foncière de 1973 8. Le défaut de prise en compte des nouveaux 
critères d’éligibilité : manquement à la Loi agricole de 1973, telle que modifiée en 2011 avec effet rétroactif 9.

L’absence de cartes 10 dans les rapports d’évaluation d’Intersocial Consulting ainsi que dans d’autres rapports comme le prévoit 
le « Environmental and Social Action Plan » de FERONIA-PHC et qui auraient pourtant permis de connaitre : 
– quelles sont les concessions liées aux titres dont les copies se trouvent à Londres et quelles sont celles n’ayant pas de titre à 
Londres (dès lors où ces titres fonciers se trouvent-ils ? 70 000 ha sont concernés par une absence de titre) ;
– les concessions plantées et celles qui ne sont plus utilisées depuis des années par l’entreprise ;
– les concessions dont les communautés réclament la rétrocession immédiate et celles sur lesquelles il y a contestation 
par les communautés ;
– les nouvelles plantations, qui sont au cœur de tensions avec certaines communautés.

Pas d’amélioration des conditions de santé et d’éducation des communautés. 
BIO justifie l’investissement dans l’entreprise FERONIA-PHC par la production d’huile de palme pour le marché local et par le plan 
d’action social qui prévoit la construction et la réhabilitation d’infrastructures sociales. BIO n’a pas divulgué l’avenant au contrat 
du prêt signé entre les IFD et FERONIA-PHC qui précise l’engagement de l’entreprise en termes d’infrastructures sociales bénéficiant 
aux communautés locales ; avenant signé suite aux évaluations négatives concernant ce point. 
Concernant les hôpitaux, FERONIA-PHC ne peut légitimement se prévaloir de réhabiliter les hôpitaux construits par Unilever, 
puisque FERONIA-PHC a d’abord retiré les financements de ces structures de santé. 

“Hospital and dispensaries: the mentioned health care structures 
rehabilitated by Feronia are structures from the Unilever period,
that have actually be deserted by Feronia in 2009. Only recently, 
in 2015-2016, after the release of our first report, Feronia has called 
back the doctors previously in charge in Lokutu : Dr Mayasi, 
in Yaligimba: Dr Charles Dilimweni, and in Boteka: 
Dr Christian N’Demnali. We urge BIO to clearly distinguish between
the infrastructure made by Unilever and those constructed by Feronia
and to provide proof of the claims made on hospitals, houses and 
roads (2000 km!) built by Feronia.”
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TROIS NOUVEAUX 

RAPPORTS
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> Le rapport RRN en septembre 2018. Réalisé suite à une
mission en juin 2018 visant l’évaluation des impacts sociaux
des plantations d’huile sur les communautés riveraines
« Cas des Plantations et Huileries du Congo (PHC)/ Area
Lokutu - Province de Tshopo. Rapport du Réseau
Ressources Naturelles (RDC). »

> Le rapport des parlementaires allemands en octobre
2018. Rapport de la mission officielle de parlementaires
allemands réalisée en août 2018 (Reisebericht Einzel-
dienstreise in die DRC 26.08.2018 BIS 06.09.2018).

> Le présent rapport, qui fait suite à une mission de terrain
en juillet 2018 par le CNCD-11.11.11 en concertation avec
différentes organisations partenaires : le réseau RIAO, le
RRN, l’ONG Océan 11 et le CNONGD. 

LA MISSION DU CNCD-11.11.11, 
JUILLET 2018
La Mission du CNCD-11.11.11 a été réalisée dans les plan-
tations de Lokutu, Territoire de Basoko, Province du Tshopo,
dont le chef-lieu est la ville de Kisangani. Les plantations de
Lokutu constituent la plus grande des trois implantations
de FERONIA-PHC. L’entreprise y détiendrait 63 000 ha de
concessions, dont 12 000 ha de palmeraies. 

Cette mission devait objectiver l’affirmation de la Coopération
belge selon laquelle la situation est en constante améliora-
tion et le fait que les ONG belges seraient mal informées et
le partenaire local peu légitime. Pour ce faire, la mission a
rencontré les leaders communautaires des plantations de
Lokutu, les organisations de la société civile et une série
d’autorités. 



Au vu des différentes rencontres effectuées, nous pouvons
affirmer que les éléments contenus dans les rapports
précédents et les alertes lancées par les ONG belges à BIO
ont été confirmés par les différentes organisations de la
société civile rencontrées en juillet 2018. Aucune infor-
mation provenant de RIAO ou du RRN n’a été contestée
par les organisations de la société civile rencontrées. 

Rencontres avec les autorités
Le Conservateur des titres de Kisangani nous a informés
que les titres fonciers de FERONIA-PHC contenaient une
irrégularité supplémentaire à celles déjà soulevées. Cette
irrégularité est relative à la non-distinction entre les

surfaces de plantation et les surfaces utilisées par les com-
munautés pour l’habitation. Cette absence de distinction
est contraire à la loi. Le conservateur nous a confirmé que
l’entreprise a obtenu des « cahiers des charges » sans
laisser aux signataires la possibilité de défendre leurs inté-
rêts, n’ayant de plus pas été bien informés au préalable. 

Le ministre provincial de l’Environnement nous a signalé
être informé des difficultés que vivent les communautés et
de l’existence d’un conflit foncier avec FERONIA-PHC. Le
ministre a déclaré que FERONIA-PHC passe par Kinshasa
et ne cherche pas à se mettre en conformité avec les
obligations provinciales. Il souligne que si les pouvoirs
provinciaux étaient au courant des « cahiers des charges »

/ 11 Point focal du RRN dans la province du Tshopo.

Lors de la mission de terrain du CNCD-11.11.11,
nous avons rencontré les organisations et autorités suivantes : 

Les autorités locales
– Le ministre provincial de l’Environnement, M. Cyprien Heri Bakara
– Mgr Marcel Utembi, archevêque de Kisangani et président de la CENCO
– Le ministère provincial de l’Agriculture
– Le Conservateur des titres fonciers à Kisangani, M. Jacques Ngombo
– Le secrétaire général académique de l’Université de Kisangani, M. Dhed’a Djailo
– Le Recteur de l’institut de la faculté d’Agronomie, M. Ifa Mr Komele

Les organisations de la société civile
– Le Réseau Ressources Naturelles (RRN)
– Le Réseau SUD Congo
– La Fondation des anges
– Caritas Kisangani (M. l’Abbé Richard Watoko)
– Le CNONGD
– AETA

LES DIFFÉRENTES RENCONTRES



ils pourraient en vérifier leur exécution. Pour le ministre,
FERONIA-PHC profite du manque d’information des
communautés. 

Mgr Marcel Utembi, archevêque de Kisangani et président
de la CENCO, nous a confirmé que Caritas Isangi a bien été
contacté par FERONIA-PHC en février 2017 pour développer
un programme d’accompagnement des communautés en
pisciculture, élevage et agriculture. La mission du CNCD-
11.11.11 a signalé à l’Archevêque que selon BIO, Caritas
pourra donner des informations sur les contacts entre
FERONIA-PHC et les communautés 12. Monseigneur Utembe
s’est dès lors étonné de cette affirmation puisque Caristas
Isangi, après avoir répondu positivement à la proposition de
FERONIA-PHC, n’a pas été recontactée depuis 1 an et 3 mois.
Caritas ne développe pas de programme pour l’instant avec
les communautés affectées par FERONIA-PHC et n’est donc
pas suffisamment bien placée pour prendre position.

Le Recteur de l’institut de la faculté d’Agronomie de
Kisangani, M. Ifa Komele, est partie prenante dans un
accord avec FERONIA-PHC. L’accord permet à l’université
d’envoyer les futurs bio-ingénieurs se former dans les plan-
tations industrielles de FERONIA-PHC. L’entreprise a de plus

fourni une jeep et cinq motos à la faculté. Pour le Recteur, les
informations concernant les problèmes avec les communau-
tés locales ne sont pas fondamentales. Les communautés
ont donné leur accord par la signature de « cahiers des
charges ». Le processus a d’ailleurs été soutenu par le
Gouverneur de la province. Selon lui, les tensions devraient
être résolues par la mise en place d’une plate-forme de
concertation. Le Recteur rappelle que grâce à FERONIA-PHC,
la région bénéficie des innovations agronomiques modernes.
Il a également parlé d’une programme prévu avec l’entre-
prise visant à informer les communautés des avantages
qu’apporte FERONIA-PHC. Le programme n’a pas encore
commencé. Le problème, selon lui, est que le village de Lokutu
est trop éloigné et trop dangereux. 

Rencontres avec les communautés
Les rencontres avec les représentants des différents groupe-
ments affectés par FERONIA-PHC ont permis de constater
que leur position n’a quasiment pas varié sur les différents
problèmes dénoncés depuis 3 ans. 

Le tableau qui suit met en regard les réponses de BIO et
celles des leaders communautaires à propos des différents
problèmes soulevés depuis 3 ans. 

18 – 2018

/ 12 “We salute the fact that last year FERONIA has recently agreed with three local NGOs – to manage community development projects: Caritas Isangi and …”
dans le courier de réponse de FERONIA aux ONGs, 5 juin 2018.
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Problèmes 

Violence 
des gardes 
industriels 

Manque de
consultations
des 
communautés 

Absence 
de construction 
d’infrastructure 
sociale

Salaires 
inférieurs 
au salaire 
minimum 

Réponse de BIO en juin 2018 

Since this external report became available, its recommendations are being 
implemented, a.o. adequate training of all industrial guards, close monitoring
of their performance and respect of their mandate, rapid intervention in case
of (the threat of) escalation of a security situation. The military forces left the
premises of the company a few months ago and FERONIA no longer pays any
military in any form whatsoever. 

In November last year, the governor of Kisangani took the initiative to get 
representatives of local communities and of the company around the table to
negotiate and agree on the respective land use and on the social development
of the area. After the successful conclusion of this initiative, similar processes
were followed and agreements signed for all the other areas of the concessions.
All negotiations took place and agreements were signed under the observation
of a local NGO. The social agreements are considered by all involved to comply
with the regulations concerning the so-called “cahiers des charges”. To conclude
these processes, FERONIA staff and local community representatives, under the
observation of the NGO IGED, are working to demarcate the respective land use
areas of the company and the communities. When BIO staff visited the 
concession areas last February, it was well received in the communities visited,
and spoke with representatives (with people from the communities translating),
who all commented positively on the negotiation processes and the resulting
agreements. BIO had the impression that with these agreements as well as with 
the engagement of local NGOs to manage community development projects, 
a positive and constructive dynamic is being achieved that should lead to much
more effective and rapid improvements in the living conditions of the people
living within the concession.

As you know, part of the DFIs’ loan contract is a so-called Environmental & Social
Action Plan (ESAP) that determines FERONIA’s obligations in terms on developing
the social and physical infrastructure within the concession area. In terms of 
hospitals, clinics, dispensaries and health care, we note that the company has
rehabilitated the dilapidated infrastructure inherited from Unilever almost 
entirely (only the Lokumete hospital still needs to be rehabilitated, works there
should start in the coming months), has reorganized and is paying for all health
staff and has brought the level of health care within its concession to the highest
level in the entire region. In terms of housing, we agree with you that the rhythm
of rehabilitation and new construction is too slow. The DFIs have been pushing
the company to do more and has been working with the company to find other
parties and funds to improve housing conditions for the people living within 
the concession.

Since 2017, the monthly salaries were raised to at least equal the SMIG, a 
salary increase of up to 17%. To our knowledge and as confirmed by the E & S 
monitoring report, FERONIA did not provide informal money loans with 
prohibitive terms to its employees (“système Lambert”), even though it cannot
be guaranteed that it may have happened incidentally before BIO started 
disbursing its loan to FERONIA. Nor did the company, since BIO started 
disbursing, ever oblige employees to accept part of their salaries in-kind. In fact,
the problem was the other way around, whereby employees regularly asked
their managers for in-kind salary advances. Which was understandable in the
light of the fact that in 2015 and 2016, the company regularly paid salaries late.
In cases in-kind salary advances were given, it was done without charging any
interest. Still, since last year, because of the difficulty in monitoring the 
correctness of this practice, it was abandoned altogether. Also since early
2017,the monthly salaries are always being paid on time.

Déclaration des leaders 
communautaires de Lokutu 
rencontrés en juillet 2018 

Les leaders se plaignent toujours des 
persécutions des gardes qui continuent
de poursuivre la population pour 
toute utilisation d’huile de palme 
ou la possession de fruits du palmier. 
Les gardes remettent ces personnes 
à la police qui les met en prison. 

Les leaders communautaires contestent 
les « cahiers des charges », il n’y a pas 
eu selon eux d’information préalable et 
il était impossible de refuser de signer 
les documents. Ils demandent que la 
négociation reprenne avec un soutien
d’ONG sélectionnées par les 
communautés elles-mêmes.

À Lokutu rien n’a été fait à l’exception 
des fondations d’un centre de santé 
à Mwingi et Yanongo. Les leaders 
communautaires contestent de plus les
conditions de sa réalisation. 

Les leaders rapportent des salaires 
de journaliers largement en dessous du
salaire minimum garanti (SMIG) 
en 2018. Ils témoignent de salaires 
de 29 000 FC pour 26 jours de travail. 



TOUJOURS 
PAS D’INFRASTRUCTURES SOCIALES 
Les leaders communautaires ont dénoncé en juillet 2018 le
non-respect des engagements de l’entreprise pris dans les
« cahiers des charges». Ils dénoncent l’absence de réalisation
des infrastructures sociales au profit des communautés. 

Pourtant lors de la signature des cahiers des charges tant
critiquée par les leaders communautaires, Georges Lomaliza,
député provincial de la Tshopo, avait affirmé que « la réha-
bilitation des routes, la construction des écoles, des centres
et postes de santé, la réhabilitation des résidences des
chefs des secteurs et chefs des groupements et des projets
d’intérêt communautaire d’agriculture, élevage, pêche,
etc. » seraient réalisés (Radio Okapi-NU) 13. On comprend la
sourde révolte qui couve au sein des communautés sur le
sujet des infrastructures. 

TOUJOURS PAS DE DIALOGUE
Il est important de noter que ce n’est pas parce que les
leaders communautaires exigent que les infrastructures
sociales soient réalisées qu’il y a consentement sur les «cahiers
des charges» signés en novembre 2017. Les revendications
des leaders communautaires concernant les écoles, les
centres de santé, les maisons de passage, les maisons des
chefs qui ne datent pas de novembre 2017 mais des premières
activités de FERONIA-PHC. Dès le début, les communautés ont
questionné la légitimité de l’entreprise à pouvoir utiliser leurs
terres. Dès le début des activités de FERONIA-PHC, l’entreprise
parle de construction d’écoles et de centres de santé pour
calmer les revendications communautaires concernant la
récupération des terres. 

En juillet 2018, les leaders communautaires ont affirmé à la
délégation du CNCD-11.11.11 qu’ils considèrent toujours ces
« cahiers des charges » comme des documents issus d’un
processus inéquitable et qu’ils ne clôturent donc pas, selon
eux, les discussions avec l’entreprise. Ils exigent que les
engagements très limités pris dans ces documents soient

cependant réalisés dans les délais. Les leaders communau-
taires contestent en outre l’interprétation de l’entreprise de
ces « cahiers des charges » qui obligent les communautés
à participer en main d’œuvre et en matériaux aux
constructions. Ces contributions « cachées » dans les « cahiers
des charges » derrière les termes « un partenariat entre
l’entreprise et les communautés locales s’avère nécessaire
pour la réalisation des infrastructures », sont considérées
comme inacceptables par les communautés. 

BILAN DES INFRASTRUCTURES
Les rencontres réalisées par le CNCD-11.11.11 et les
partenaires de RDC avec les leaders communautaires
des différents groupements permettent d’affirmer que
dans la quasi-totalité des groupements, six mois après la
« signature » des « cahiers des charges », aucun des travaux
n’avait vraiment commencé. 

Seuls trois sites ont vu les fondations de bâtiments, mais les
leaders communautaires se plaignent que FERONIA-PHC ne
respecte ni les dimensions annoncées pour les bâtiments, ni
les profondeurs normales des fondations, qu’elle n’engage
pas d’architecte ou même de personnel qualifié pour la réa-
lisation des travaux et détourne des travailleurs journaliers
appelés « fournisseurs » pour réaliser les tâches sans en avoir
les compétences. Les leaders se plaignent particulièrement
que FERONIA-PHC impose aux communautés de contribuer à
la fabrication des briques des futurs bâtiments. Condition
que les communautés n’acceptent pas. Enfin, les leaders
communautaires se plaignent de ne pas voir d’avancées sur
les « cahiers des charges » si elles n’exercent pas de pression. 

Depuis 2011, seuls des forages (pompe manuelle) et la
fourniture d’une ou deux presses à briques par groupement
ont été fournis. Les leaders communautaires rappellent
que les maisons et les routes ne constituent pas des infra-
structures au bénéfice des communautés. 

20 – 2018

/ 13 https://www.radiookapi.net/2017/11/23/actualite/environnement/tshopo-accord-entre-phcFERONIA-et-communautes-locales-sur-les 
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Tableau récapitulant les plaintes des différents groupements 
rencontrés en juillet 2018 par le CNCD-11.11.11 

Mwingi non fondations non non non non non quai et non 
spécifié marché spécifié

non 
construit

Bokala non non non non non non non non non
spécifié spécifié spécifié spécifié

Mwando non non non non non non non non non
spécifié spécifié spécifié

Bolombo1 non non oui non non non non pas non
spécifié de puits

Yanongo non fondations non non non non non pas non
spécifié spécifié de puits spécifié

Bongemba non non non non non non non pas non
spécifié spécifié spécifié de puits

Bolesa fondations non oui non non non non non non
spécifié spécifié

Société non non oui non non non non non non
civile spécifié spécifié spécifié spécifié
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HUIT GROUPEMENTS DIFFÉRENTS, 
UN MÊME MÉCONTENTEMENT

Le tableau est réalisé sur base de mémos écrits et signés par
les leaders communautaires représentant chaque groupe-
ment. Les restitutions ont par ailleurs été enregistrées. 



BIO fournit le tableau ci-dessous en réponse aux questions
sur les infrastructures sociales réalisées par FERONIA-PHC
mais ce tableau ne distingue pas ce qui existait avant leur
arrivée, ni ce qui a été réhabilité ni ce qui a été construit. Si
l’on s’en tient à ce tableau on pourrait croire que l’entre-
prise a soutenu ou réalisé 95 écoles. Et aurait pour le
moins construit entre 2011 et 2016, 13 écoles (95-82). Ce
n’est pas le cas puisqu’en juillet 2018 une seule école avait
été construite par l’entreprise.
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Concernant les écoles, une seule a été construite par
FERONIA sur les 3 sites de production de FERONIA-PHC.
Cette école se trouve à Yaligimba (Yamaya school). 

On est loin des 95 écoles reprises dans les tableaux pré-
sentés par BIO et FERONIA. Il est par ailleurs difficile de s’y
retrouver dans les tableaux fournis par BIO et FERONIA
puisque les données ne correspondent pas. 

Lokutu Yaligimba Bokala total 2016 2015 2014 2013 2012 2011

Routes 900 870 356 2 126 2 126 1 886 1 734 1 670 1 428 1 309
opérationnelles (km)

Maisons 2 024 1 239 593 3 856 3 812 3 695 3 720 3 730 3 725 3 847

Écoles 60 21 14 95 95 94 91 90 86 82

Hôpitaux 2 1 1 4 4 4 4 4 4 4

Dispensaires 11 4 5 20 19 19 15 14 14 14

Centres de santé 2 2 2 6 6 5 4 4 4 4

Chef se secteur Lokutu, 
JC Ngbundu Mbili RIAO-IGED, 
Sabine Kakunga CNCD-11.11.11, 
Stéphane Desgain CNCD-11.11.11, 
Prince OCEAN (RRN) 
© CNCD-11.11.11

© CNCD-11.11.11 © RIAO-RDC

Parmi les 95 écoles reprises 
dans les données de BIO, 

certaines sont comme celle-ci :
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par les communautés rencontrées en juillet 2018. Pour le
moins une grande méfiance entoure à présent les données
avancées par la Coopération belge, d’autant que BIO ne
fournit toujours pas de photos des réalisations annoncées
par la Coopération belge, malgré nos nombreuses demandes.  

BIO affirme en outre dans nos dialogues écrits que cinq
nouvelles écoles primaires sont en cours de réalisation (1
à Boteka, 2 à Yaligimba and 2 à Lokutu) ; et par ailleurs
BIO fournit de nouveaux tableaux (voir ci-dessous). Ce
tableau ne présente que des projets futurs. Le décompte
des écoles dont les travaux seraient en cours est contesté

Projets de construction Localité Groupement Situation

École Yamaya Yaligimba Yaligimba réalisée

École Yaoselo Lokutu Bolesa en cours

Centre de santé Yanongo Lokutu Yanongo en cours

Dispensaire Nkelengo Lokutu Mwingi en cours

École NkelengoBokala Boteka Monkoso en cours

École Bokala Lokutu Bokala bientôt commencée

Entrepôt Boteka Monkoso bientôt commencé

École Loonga Boteka Monkoso bientôt commencée

Centre de santé Yalisubu/Yabongonda Lokutu Mwando bientôt commencé

École Yaliambi Yaligimba Yaliambi bientôt commencée

Dock Lokutu Mwingi année prochaine

Centre de santé Lieki Lokutu Bolombo1 année prochaine

Centre de santé Ndongo Lokutu Bongemba année prochaine

Maison chef de groupement Bolesa Lokutu Bolesa année prochaine

Maison du chef Boteka Monkoso reportée

Maison chef de groupement (7) Yaligimba all reportée

Forages (12) Lok/Yal – reporté



journalier se fait par palier, dont le premier prend effet au
1er janvier 2018, le deuxième au 1er juillet 2018 et le troi-
sième au 1er janvier 2019. Les paliers particuliers pour les
entreprises du secteur agro-industriel et pastoral sont 
1 768,75 FC (1er janvier 2018), 3 537,50 FC (1er juillet 2018),
5 306,25 FC (1er janvier 2019) et 7 075 FC (1er juillet 2019). 

Les communautés rapportent, en juillet 2018, que les
travailleurs journaliers n’auraient toujours pas obtenu le
salaire minimum et que pour certains travailleurs tempo-
raires appelés « fournisseurs », la loi sociale congolaise ne
serait toujours pas respectée. Tous témoignent d’un salaire
de 29 000 FC pour 26 jours de travail. 

Le problème est tel que les travailleurs journaliers de l’entre-
prise se rabattent sur les réserves de terre des communautés
pour compléter leurs revenus et ces conflits sur l’espace
cultivable engendrent des conflits avec les communautés.
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SALAIRES ET REVENUS INDÉCENTS
Les communautés rencontrées en juillet 2018 dénoncent
des salaires qui ne permettent pas de sortir de l’extrême
pauvreté. BIO a reconnu que, comme nous le dénoncions, le
salaire minimum congolais n’a pas été respecté en 2015 et
2016. Les bulletins de paie des « manœuvres supérieurs »
des plantations FERONIA-PHC de Lokutu montrent que les
salaires sont restés à seulement 2 USD par jour (1 921,58 FC)
pendant toute l'année 2015. 

FERONIA-PHC a affirmé que la loi congolaise était respectée
en 2017 et 2018. En octobre 2017, les fiches de paie dont
nous disposons montrent des salaires de 2 458 FC/jour
pour des cantonniers. 

La loi actuelle prévoit depuis le 22 mai 2018 (décret n°18/
017) que le salaire minimum journalier interprofessionnel
garanti (SMIG) passe de 1 680 FC à 7 075 FC par jour pour le
travailleur manœuvre ordinaire. L’application du SMIG
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Le rapport du RRN contient, en outre, une recension éclairante
d’un entretien avec deux responsables de FERONIA-PHC /
Lokutu en charge de l’environnement et du social. À la ques-
tion de savoir pourquoi FERONIA-PHC refuse de proposer un
marché local d’huile de palme et interdit formellement la
vente d’huile aux communautés, FERONIA-PHC répond que
« c’est pour éviter les vols et la confusion qui serait entretenue
entre les produits volés et ceux que l’entreprise mettrait sur le
marché ». Or FERONIA-PHC n’a pas envisagé la vente locale
d’huile de palme. 

LE RAPPORT 
DU RRN DE SEPTEMBRE 2018 
Le rapport du RRN conclut aux mêmes problèmes et aux
mêmes revendications des communautés que le présent
document. Le rapport est même assez précis sur les tensions
entre FERONIA-PHC et les communautés, comme en témoigne
le tableau ci-dessous. 

Extrait du rapport RRN (entretiens avec les leaders communautaires) 

Quel est, selon vous, 
l’impact positif significatif 
de l’exploitation faite
par PHC sur vos terres ?

Quel est, selon vous, l’impact 
négatif significatif fait 
par PHC sur vos terres ?

Quels sont les principales 
critiques que vous formulez 
à l’endroit de PHC ?

« Outre les réalisations signalées ci-dessus (puits, presse à briques, 3 débuts de fondation
imparfaitement réalisées) avec toutes les années que cette entreprise a occupé nos espaces,
ce n’est rien comme réalisation. Avec la signature des protocoles d’accord de novembre 2017
(«cahiers de charges»), on nous impose les matériaux, les superficies, la fabrication des briques; 
des choses que nous n’acceptons pas. Avec tout cela et en attendant de voir se concrétiser
les réalisations convenues dans les accords de novembre 2017, l’impact de plus de 100 ans
d’occupation est nul. »

«La réduction très sensible de réserves des terres de cultures et de jachère pour
les communautés locales riveraines. Il y a lieu de signaler également le conflit d’usage spatial
entre FERONIA-PHC et les communautés locales. C’est le cas notamment de la communauté 
de Yaoselo / groupement Bolesa, qui accuse FERONIA-PHC d’empiéter sur les limites 
du terroir villageois. »

« Le fait que FERONIA-PHC n’a pas encore ouvert des cantines pour ses travailleurs oblige 
ces derniers à se rabattre sur les petites réserves des terres de cultures et de jachère 
des communautés locales. Cela crée beaucoup de mécontentements et risque d’aboutir 
à un conflit sanglant, surtout dans le groupement Bokala Wamba. Il est temps que 
FERONIA-PHC s’y penche pour éviter le pire. »
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échelle dans le secteur agricole afin d'éviter à l'avenir les
graves problèmes qui sont apparus ces dernières années
par rapport aux grands projets comparables (FERONIA,
Addax Bioenergy en Sierra Leone, ou PAYCO au Paraguay).
C’est ce que demandent les ONG belges depuis 2015 à BIO,
au ministre de la Coopération, Alexander De Croo, et dans
les différents espaces de dialogue entre acteurs de la
Coopération belge, en ce compris au sein de la plateforme
belge agriculture et sécurité alimentaire (PASA). 

LE RAPPORT DES PARLEMENTAIRES
ALLEMANDS, OCTOBRE 2018
Ce rapport a été réalisé suite à la mission officielle sur les
plantations de Lokutu en août 2018. Il est basé sur une grande
diversité de rencontres: syndicats, leaders communautaires,
personnels des hôpitaux, dirigeants de FERONIA-PHF, CEO
de FERONIA-PHC. Il soulève les mêmes problèmes que ce
présent rapport. Il y a donc une grande cohérence entre les
différentes analyses réalisées en 2018. Le rapport des
parlementaires allemands tire un bilan négatif de cet
investissement et appelle dans ses recommandations à ce
qu'il n'y ait plus « d'investissements des IFD à grande

Maisons et équipements des ouvriers de Feronia.
© Andréas Grünewald, Rapport allemand : 

Reisebericht einzeldienstreise in die DRC, 2018
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Liste des problèmes recensés dans le rapport des parlementaires allemands (octobre 2018) 

Conflits fonciers avec les communautés locales sur 75 000 hectares de concessions de forêts détenus par FERONIA-PHC, 
mais qui ne sont pas utilisés pour la production d'huile de palme et qui sont pourtant interdits aux communautés. 

Salaires nettement inférieurs au salaire minimum légal (actuellement 27 EUR par mois, contre un salaire minimum 
légal de 7 075 FC par jour, soit environ 75 EUR par mois). Des journaliers ne sont payés que 20 EUR pour 26 jours travaillés et les 
calculs des salaires sont opaques. À Lokutu, il y a beaucoup plus de travailleurs journaliers : 2 553 journaliers contre 1 675 salariés. 

Illégitimité des accords (« cahiers des charges ») entre les communautés et FERONIA-PHC et non-réalisation 
des infrastructures promises. De plus, toutes les communautés n'ont pas participé aux négociations. 
Malgré cela, FERONIA-PHC n’est pas disposée à envisager la négociation de nouveaux accords.

Manque d'accès à la terre pour de nombreux villages suite aux plantations de FERONIA-PHC.

Contestation de légalité des titres fonciers détenus par FERONIA-PHC. Cela est d'autant plus déconcertant 
que le morcellement des contrats de concession n'avait pas été réalisé au moment où la DEG a conclu son financement.

Tensions palpables entre FERONIA et les communautés.

Les gardes industriels du service de sécurité nouvellement créé n’ont pas d’enracinement dans les communautés,
locales, il n'y a pas encore de base de confiance avec les villageois. Selon le représentant syndical, les agents de sécurité sont aussi 
souvent employés comme journaliers.

Conditions de travail difficiles avec un manque de vêtements et équipements de protection et de longues distances qui séparent 
différents lieux de travail dans les plantations. Les travailleurs doivent marcher jusqu'à 14 km par jour et il n'y a pas de transport pour eux.

© Andréas Grünewald, Rapport allemand : 
Reisebericht einzeldienstreise in die DRC, 2018 © Greenpeace, France © CNCD-11.11.11, 2018



CONCLUSION

28 – CONCLUSION 

BIO et FERONIA-PHC aiment à rappeler que les communautés
ne veulent pas le départ de l’entreprise. La Coopération
belge et l’entreprise en concluent que les rapports des ONG
témoignant des conflits et de la colère des communautés
sont partiaux et non représentatifs des communautés
locales affectées. 

Les trois rapports réalisés cet été 2018 montrent que la
question n’est pas de savoir si FERONIA-PHC doit quitter le
territoire, mais de savoir si les communautés considèrent
qu’il y a une amélioration des conditions de vie suite aux
activités de l’entreprise. Les rapports montrent que ce n’est
pas le cas.

Si les communautés ne demandent pas le départ de FERONIA-
PHC, c’est parce qu’elles considèrent que l’entreprise a une
dette envers elles. Elles considèrent qu’elles ont été contraintes
de céder leurs terres sans impacts positifs. Cette position
explique la volonté farouche des communautés de voir le
peu d’engagements de FERONIA-PHC pris dans les « cahiers
des charges » être enfin réalisés dans les délais précisés
dans les textes. 

Les leaders communautaires ont affirmé, encore en juillet
2018, que la somme des impacts négatifs est telle que sans
changements rapides et importants, il est préférable de
récupérer leur terre. Cela n’a pas la même signification que
d’exiger le départ de FERONIA-PHC. Dans cette région, ce

sont les terres, les forêts, les rivières qui assurent la sécurité
alimentaire des populations. Cela ne veut donc pas dire que
l’usine doit fermer. Une usine qui achète la production de
petits planteurs à un prix juste est un moyen efficace de
lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire. 

De nombreux leaders communautaires rappellent leur
besoin de terres pour répondre à l’augmentation de la
population. Ici se pose la question de la rétrocession des
terres non cultivées. Le CEO de FERONIA-PHC a affirmé au
CNCD-11.11.11 dès 2016 vouloir rétrocéder les 70 000 ha de
forêts aux communautés, mais qu’il était difficile de le faire
parce que les ONG environnementales poursuivraient
l’entreprise pour déforestation. Les ONG belges ont affirmé
qu’il était tout à fait possible de rétrocéder une partie les
forêts aux communautés sans avoir de blocage d’organisa-
tions de défense de l’environnement, ce qui devrait passer
par un dialogue entre toutes les parties prenantes.

FERONIA-PHC n’a pas avancé sur cette rétrocession et a
annoncé en 2018 que cette rétrocession était impossible
parce que la certification RSPO exigée par les IFD l’interdirait.
Cette affirmation n’est pas correcte, si les critères RSPO
peuvent contenir des conditions de conservation de conces-
sions forestières comme compensation aux concessions de
plantations, les critères RSPO n’impose pas de conserver
deux fois les surfaces plantées. Il est tout a fait possible de
restituer aux populations des surfaces inutilisées sans



compromettre la certification. Par ailleurs, BIO et FERONIA-
PHC savent que le premier frein à la certification RSPO est
l’existence d’un conflit foncier non résolu. 

BIO et FERONIA n’ont pas répondu à la première demande
des ONG qui est de respecter le processus de consultation
des communautés (critère aussi repris dans la certification
RSPO), ni à la deuxième demande qui est de mettre en place
un espace de dialogue multi-acteurs pour initier un processus
de restitution des surfaces de forêts aux communautés qui
en font la demande. En outre, les concessions forestières
n’ayant jamais été mises en valeur, la validité de ces conces-
sions est en question puisque la loi foncière prévoit un délai
pendant lequel cette mise en valeur doit être réalisée. 

Aujourd’hui, les communautés demandent en priorité que
l’entreprise se limite là où ses plantations existent actuelle-
ment pour éviter toute nouvelle tension avec les commu-
nautés et ce jusqu’à ce que les négociations aboutissent,
c’est-à-dire jusqu’à ce qu’une procédure de consultation
véritable ait été initiée et aboutie. 

FERONIA-PHC et BIO refusent de donner plus d’informations
concernant la validité des concessions foncières. Cette ques-
tion continue néanmoins d’être mise en évidence par les com-
munautés, parce que plusieurs procédures réglementaires
n’ont pas été respectées : fractionnement des titres fonciers
en titres de moins de 300 ha, non-différenciation dans les

titres fonciers entre zones concernant les cultures et zones
d’habitat (ce qui est contraire à la loi), non-actualisation des
concessions concernant les titres des zones forestières.
Enfin, les communautés refusent que les forêts soient utilisées
par FERONIA-PHC comme zone donnant droit à des crédits
carbone au lieu d’accéder à leurs revendications. 

Il est difficile de comprendre comment une entreprise qui a
réussi à lever 183 millions de dollars pour 25 000 ha de plan-
tations, qui n’a pas dû construire ni les usines, ni l’essentiel
des logements, ni les hôpitaux, ni investir dans une flotte de
véhicules agricoles, n’arrive pas à payer le salaire minimum
légal à ses travailleurs, ni à les équiper de matériel de protec-
tion, ni à consulter valablement les communautés affectées
par les activités de l’entreprise. 

Sachant de longue date que les infrastructures sociales
promises aux communautés ne sont pas réalisées et que les
conditions posées par les IFD (dont le payement du salaire
minimum légal) ne sont pas non plus respectées, il est
incompréhensible que les IFD n’aient pas pris l’initiative
pour contraindre l’entreprise à respecter le contrat de prêt. 



30 – RECOMMANDATIONS 

Pour sortir d’une situation de blocage, nous recommandons
à la Coopération belge et aux IFD de prendre plusieurs
décisions.

> Imposer à FERONIA-PHC un moratoire sur les extensions
des cultures de bornage et d’utilisation des forêts, pour
mettre en place un réel processus d’information, suivi d’un
dialogue institutionnalisé, respectueux des standards
internationaux, entre FERONIA-PHC et les communautés
locales. Ce processus doit être supervisé par un médiateur
et avec l’appui des ONG choisies par les communautés.

> Restituer immédiatement les terres revendiquées par les
communautés, comme c’est le cas avec la communauté de
Yaoselo / groupement Bolesa.

> Construire les infrastructures sociales promises (écoles,
centres de santé) en respectant les normes de qualité et
sans exiger de participation non rémunérée (en travail ou
matériaux) des communautés. Ces réalisations ne peuvent
en aucun cas servir à valider les cahiers des charges de
décembre 2017 et janvier 2018. Ces constructions ne sont
que la réalisation des engagements pris par l’entreprise et
les IFD pour justifier un investissement controversé.

> Respecter immédiatement le salaire minimum légal
pour tous les travailleurs.

> Enclencher sans délai une procédure de restitution des
forêts aux communautés en commençant un dialogue
institutionnel multi-acteurs avec les représentants des
communautés, les autorités, les ONG, les organisations de
protection de l’environnement.

> Réaliser une cartographie participative de la concession
afin d’en connaître les limites (obligation légale).

> Rendre public le plan de réalisation des infrastructures
sociales négocié entre FERONIA-PHC et les IFD.

> Exiger le remboursement anticipé du prêt de BIO si les
conditions ci-dessus ne sont pas réalisées d’ici 2020.

> Modifier la loi BIO afin que soient interdits les investisse-
ments dans des projets agricoles comprenant l’achat ou
l’emphytéose de terres à grande échelle. 

RECOM-
MANDATIONS 

Les camions de FERONIA-PHC 
des plantations de Lokutu, 
juillet 2018 © CNCD-11.11.11



RÉACTION DE BIO À LA LECTURE 
DU DRAFT DE CE RAPPORT 
Ce rapport a été envoyé à BIO avant publication. Dans sa
réaction, BIO conteste le contenu du rapport et va jusqu’à
affirmer que ce rapport contient des erreurs mais sans
jamais donner d’élément objectif permettant d’invalider
l’un des points du rapport. BIO conteste par exemple le bilan
de la construction des infrastructures sociales au profit des
communautés fait dans ce rapport, mais confirme dans sa
réponse que « jusqu'à présent seule une école a été construite
par FERONIA-PHC pour l'ensemble des plantations ». Au-delà
des données chiffrées de BIO qui se contredisent, BIO souhaite
essentiellement contester le rapport pour qu’y soient comp-
tabilisés les engagements qui seraient prévus dans le futur,
ce qui ne fait pas l’objet de ce rapport. 

Sans éléments factuels neufs et vérifiables, nous avons
décidé de ne pas reprendre dans ce rapport la réaction de
BIO. Nous avons cependant analysé point par point chacun
des éléments de cette réponse. 

La réponse et notre analyse peuvent être consultés sur le
site du CNCD-11.11.11.

AUDITION PARLEMENTAIRE DE BIO, 
15 JANVIER 2019
Le 15 janvier 2019, le directeur de BIO a été auditionné par
la commission des Relations Extérieures de la Chambre des
représentants sur le dossier FERONIA. La parlementaire
Gwenaëlle Grovonius a soumis le directeur de BIO à une
importante série de questions : comment l'institution
réagit-elle à la recevabilité de la plainte déposée par les
communautés dans le cadre du mécanisme de plaintes de
la DEG et du FMO concernant le conflit foncier avec l’en-
treprise FERONIA-PHC? Cette plainte considérée comme
recevable n'invalide-t-elle pas les affirmations de BIO qui
présente les plaintes des communautés comme non repré-
sentatives ? Pourquoi les règles congolaises en terme de
salaire minimum ne sont-elles toujours pas respectées
alors que c’est une condition du financement par BIO de
FERONIA ? Pourquoi n’y a-t-il toujours pas d’avancées
dans la réalisation des infrastructures sociales promises
par l’entreprise et inscrite dans les cahiers des charges ? 

Le directeur de BIO a défendu le projet en affirmant que
FERONIA-PHC fournissait du travail et des revenus à 7 000
personnes, que le projet, malgré les difficultés, était selon
lui un très bon projet et que les critiques provenaient de
personnes ne bénéficiant pas des impacts positifs de l'en-
treprise. Il a ajouté que vu l'importance de la population
vivant dans et autour des plantations, il n'était pas possible
de répondre aux attentes de tous. 

La parlementaire a pointé en fin d'audition la responsa-
bilité de BIO qui n'arrive pas à faire respecter ses exigences
et qui n'arrive pas à obtenir des impacts positifs pour les
communautés : « En contribuant à ne pas régler ce conflit
foncier BIO contribue à ce que la situation ne s’améliore
pas... Je ne suis pas convaincue par ces explications ».

ADDENDUM
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